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Signature du Memorandum d'Entente sur le  

"Cadre unique d'appui 2014-2015" 

 

Discours de S.E. Mme Laura Baeza, Ambassadeur de l'UE 

 

Mardi 21 Octobre 2014 - MDCI 

 

Monsieur le Secrétaire d’Etat, 

Mesdames, messieurs, 

 

C'est avec un réel plaisir que je me trouve parmi vous aujourd'hui pour cette cérémonie de 

signature d'un "Mémorandum d'entente" entre la République tunisienne et l'Union européenne.  

Ce mémorandum formalise notre accord sur le contenu et le montant de l'aide que l'Union 

européenne va apporter à la Tunisie cette année et l'an prochain, qui sont détaillés dans un 

document intitulé "cadre unique d'appui". 

Avant toutes choses, je saisis l'occasion de notre rencontre pour vous indiquer que le paquet 

d'aide 2014 vient d'être approuvé par la Commission européenne le 13 octobre dernier.  

Cette aide, qui s'élève à 169M€1, représente un soutien concret à la Tunisie dans des domaines 

essentiels, tels que la rénovation des quartiers populaires, la justice, les médias, les flux 

migratoires, l'égalité hommes-femmes, le soutien à la relance économique.  

 

A ce montant, viennent s’ajouter une fenêtre spécifique pour la Tunisie au titre de la facilité 

d’investissement voisinage (FIV), ce qui porte le montant total de l’aide de l’Union européenne 

pour 2014 à 200 millions d’euros.  

C'est une bonne nouvelle, qui nous permet de montrer que l'UE passe de la parole aux actes. 

* * * 

Permettez-moi donc de prendre quelques brefs instants avec vous pour dresser le panorama du 

soutien européen à la Tunisie prévu dans le document que nous allons signer dans quelques 

instants, et d'essayer de revenir au sens profond de notre action, qui peut avoir tendance à 

disparaître sous un vocabulaire parfois trop technique.  

Pour le dire clairement, notre coopération, décidée d'un commun accord avec les autorités 

tunisiennes, s'articulera autour de trois grands axes: 

 

                                                           
1 Dont 50M€ au titre du programme "faîtier" 
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1. Un soutien à la croissance économique: l'économie tunisienne a connu, dans la foulée de 

mutations profondes de son système politique, un phénomène de "creux de vague" lié aux 

incertitudes propres à tout changement profond.  

Je veux croire que cet épisode est derrière nous, les indicateurs macro-économiques laissant en 

effet entrevoir un retour progressif à la normale. 

 Néanmoins, c'est le moment de consolider la situation économique, et de saisir l'occasion qui se 

présente à nous pour augmenter la capacité de croissance de l'économie.  

Sans réforme du système, sans bonne gouvernance dans les affaires, sans transparence accrue, 

le risque est que l'économie tunisienne n'exprime pas toutes ses capacités et n'atteigne pas son 

plein potentiel de croissance, comme disent les économistes.  

Le sens du soutien de l'UE est précisément de contribuer à moderniser l'appareil économique et à 

développer les échanges, afin qu'avec sa plus grande efficacité revienne l'emploi, avec l'emploi la 

prospérité, et avec la prospérité le mieux-être individuel et la stabilité sociale.  

Nous sommes déjà et continueront à être à vos côtés dans cette transition économique. 

 

2. Le renforcement des institutions démocratiques est une impérieuse nécessité pour les 

tunisiens. Nous sommes heureux d'accompagner ce grand mouvement de réforme qui touche au 

cœur même du système de pouvoir et de ses équilibres, qu'il s'agisse de l'exécutif, du législatif et 

du judiciaire.  

L'action de l'UE ira même plus loin, puisque nous allons également travailler sur le "4ème" pouvoir, 

je veux parler des médias, sans oublier le rôle essentiel des femmes et de la société civile.  

L'accès à la culture, souvent parent pauvre de la coopération, sera également au cœur de nos 

préoccupations. 

En préparant cette journée, et en comparant le portefeuille de coopération avec mes collègues 

d'autres Délégations, je crois que nous pouvons être fiers du programme ambitieux et global que 

nous avons dessiné ensemble dans le domaine de la gouvernance:  

je ne crois pas connaître de pays partenaire de l'UE où se côtoient réforme de la justice, du 

secteur de la sécurité, des médias publics, soutien au développement d'une politique de genre et 

aussi au futur parlement élu, pour ne citer que les domaines les plus saillants. 

Le soutien de l'UE à la démocratisation s'exprime de manière très concrète ces jours-ci, par l'aide 

apportée à l'ISIE dans le cadre de notre programme d’appui budgétaire « Programme d’appui à la 

relance 3 ».  
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Ce sont 45 millions d’euros qui ainsi ont été mobilisés pour permettre à l’ISIE d’organiser dans de 

bonnes conditions les prochains scrutins électoraux (élections législatives et présidentielles), avec 

l’achat du matériel indispensable au bon déroulement de toute élection (urnes, isoloirs, 

équipements informatiques etc…).  

Je me réjouis du reste de voir la vivacité du débat public auquel nous assistons en cette période 

électorale. Notre mission d'observation électorale européenne constate, comme moi, que le pouls 

de la démocratie tunisienne bat vite. A son âge, c'est un signe de bonne santé ! 

 

3. Parce que la Tunisie nouvelle qui se construit doit être la Tunisie de tous, voire "pour 

tous" pour reprendre une expression à la mode, le troisième axe stratégique de notre partenariat 

se concentre sur le développement régional et la cohésion sociale:  

L'objectif de ce volet est d'inventer ensemble avec les autorités tunisiennes les voies nouvelles de 

la régionalisation et du développement local, pour éviter que la Tunisie se réveille à nouveau 

entre d'un côté Tunis et quelques grandes villes du littoral, et de l'autre, le "désert tunisien".  

Bien au contraire, il s'agit d'aider toutes les régions de la Tunisie à libérer leurs énergies et à 

donner le meilleur d'elles-mêmes, en associant la société civile et leurs acteurs locaux, 

notamment les femmes.  

Si cette étape destinée à assurer un développement équilibré et harmonieux du pays, et à 

améliorer les conditions de vie dans les zones délaissées du pays n'a pas lieu, le risque est de voir 

les déséquilibres villes-campagnes s'accentuer, l'exode rural se développer, avec ce que cela 

induit comme fléaux sociaux et comme mal-être.  

L'Union européenne, pionnière dans le domaine de la politique régionale, peut ici aussi vous 

apporter son expertise riche d'enseignements. 

 

* * * 

Mesdames, Messieurs, 

 

En ce moment important de la vie de votre pays, il est maintenant temps de transformer l'essai 

et de regarder ensemble vers l'avenir, en assurant une bonne resynchronisation entre l'Etat, 

l'économie, et la société.  

Vous l'avez compris, tel est l'objectif de notre ambitieux partenariat que nous signons 

aujourd'hui. Modestement, je crois qu'il est à la hauteur des défis à laquelle la Tunisie est 

confrontée.  


